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Entente de principe 

ENTRE  
 

LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC,  
REPRÉSENTÉ PAR LE PREMIER MINISTRE,  

M. BERNARD LANDRY,  
LE MINISTRE DÉLÉGUÉ AUX AFFAIRES AUTOCHTONES,  

M. GUY CHEVRETTE,  
ET LE MINISTRE DES RESSOURCES NATURELLES,  

M. JACQUES BRASSARD,  
CI-APRÈS DÉSIGNÉS « QUÉBEC »  

 
ET  

LES CRIS DU QUÉBEC, REPRÉSENTÉS PAR LE  
GRAND CONSEIL DES CRIS (EEYOU ISTCHEE)  

ET L'ADMINISTRATION RÉGIONALE CRIE,  
REPRÉSENTÉS PAR M. TED MOSES,  

GRAND CHEF ET PRÉSIDENT,  
ET PAR LE CHEF DU CONSEIL DE BANDE D'EASTMAIN,  

M. EDWARD GILPIN  
ET PAR LE CHEF DU CONSEIL DE BANDE DE 

WASWANIPI,  
M. PAUL GULL CI-APRÈS DÉSIGNÉS « LES CRIS ». 

 
ATTENDU QUE les parties souhaitent conclure une entente de nation à nation qui 
renforcera les relations politiques, économiques et sociales entre le Québec et les Cris 
et se caractérisera par la coopération, le partenariat et le respect mutuel, tout en 
demeurant fondée sur les engagements respectifs des parties en vertu de la 
Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ);  
 
ATTENDU QUE cette entente concernant une approche globale en faveur d'une plus 
grande autonomie et de la prise en charge, par les Cris, de leur développement 
permettra une implication accrue des Cris dans les activités de développement 
économique sur le territoire conventionné de la Baie James;  
 

http://www.saa.gouv.qc.ca/
http://www.mce.gouv.qc.ca/
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/ententes/cris/20011023_en.htm
http://www.gouv.qc.ca/
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/nous_joindre/coordonnees_saa.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/plan_site.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/index.asp
http://www.mce.gouv.qc.ca/
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/index.asp
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/secretariat/mission_secretariat.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/ministre/ministre_delegue.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/centre_de_presse/centre_de_presse.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/relations_autochtones.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/revendications_demandes/revendications_demandes.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/ententes/ententes_conclues.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/profils_nations/profil.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/programmes_et_services/programmes_services.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/publications_documentation/publications.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/nous_joindre/coordonnees_saa.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/index.asp
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/relations_autochtones.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/ententes/ententes_conclues.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/ententes/liste_ententes_conclues.htm
http://www.autochtones.gouv.qc.ca/relations_autochtones/ententes/cris/ententes_cris.htm


ATTENDU QUE cette entente reposera sur un modèle de développement qui mise sur 
les principes du développement durable, du partenariat et de la prise en compte du 
mode de vie traditionnel des Cris, ainsi que sur les principes d'une stratégie de 
développement économique à long terme, lesquels principes respectent les 
dispositions de la CBJNQ; 

ATTENDU QUE cette entente favorisera l'émergence d'une expertise crie en matière 
de développement économique, la création d'emplois de même que des retombées 
économiques pour les Cris et pour la population du Québec en général;  
 
ATTENDU QUE la présente entente ne vise pas et n'affecte pas les obligations du 
Canada envers les Cris telles qu'énoncées, entre autres, dans la CBJNQ ;  
 
ATTENDU QUE les parties conviennent que les annexes et le préambule font partie 
intégrale de la présente entente.

LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :  
 
1. Contexte 

Tant la nation crie que celle du Québec conviennent de mettre l'accent dans leurs 
relations sur ce qui les unit et sur leur volonté commune de poursuivre le 
développement du Nord du Québec et de favoriser l'épanouissement de la nation crie. 
Celle-ci doit demeurer riche de ses héritages culturels, de sa langue et de son mode de 
vie traditionnel dans un contexte de modernisation croissante.  
 
2. Objet de l'entente  
 
La présente entente a pour objet :  

●     L'établissement d'une nouvelle relation de nation à nation, fondée sur la volonté 

commune des parties de poursuivre le développement du territoire conventionné 

de la Baie James et de rechercher l'épanouissement des Cris dans un contexte 

de modernisation croissante.  
 

●     Une responsabilisation accrue de la nation crie par rapport à son développement 

économique et communautaire et, ce faisant, une plus grande autonomie et 

capacité à répondre, en partenariat avec le Québec, aux besoins de la 

population crie.  
 

●     le règlement, dont quittance telle qu'identifiée à la présente entente, pour la 

période de l'application de l'entente, de l'ensemble des questions relatives aux 

responsabilités du Québec dans l'entente concernant :  

❍     la mise en valeur des ressources minières, forestières et hydroélectriques 

sur le territoire conventionné de la Baie James;  

❍     les dispositions relatives au développement économique et 

communautaire des Cris contenues dans la CBJNQ et dans les 

conventions complémentaires, y compris celles traitant de la nature, de la 



portée et de la mise en vigueur des engagements du Québec à cet égard.
 

●     Le règlement ou le retrait définitif des litiges opposant les Cris et le Québec tel 

que le prévoit la présente entente.  
 

●     Le consentement des Cris à la réalisation du projet hydroélectrique Eastmain et 

du projet de dérivation de la rivière Rupert.

 
3. La mise en valeur des ressources naturelles  
 
3.1 La foresterie  

●     Les parties conviennent d'appliquer sur le territoire prévu au chapitre 22 de la 

CBJNQ (article 133 de la Loi sur la qualité de l'environnement, L.R.Q., c. Q-2), le 

régime forestier québécois d'une manière qui permette :  
 

❍     des adaptations pour une meilleure prise en compte du mode de vie 

traditionnel des Cris;  

❍     une intégration accrue des préoccupations de développement durable;  

❍     une participation sous forme de consultation, des Cris aux différents 

processus de planification et de gestion des activités d'aménagement 

forestières.
 

●     Ces adaptations, cette intégration et cette participation sont décrites de façon 

plus précise à l'annexe A.  
 

●     Les parties conviennent de la création du Conseil Cris-Québec sur la foresterie 

visant à permettre une consultation étroite des Cris lors des différentes étapes de 

planification et de gestion des activités forestières.

 
3.2 L'hydroélectricité et les mines  

●     Les projets de développement hydroélectrique et minier continueront d'être 

soumis à la législation environnementale applicable et au régime de protection 

de l'environnement et du milieu social prévu au chapitre 22 de la CBJNQ selon 

les termes de ce chapitre.  
 

●     Le Québec encouragera et facilitera la signature d'ententes entre les Cris et les 

promoteurs de projets de développement hydroélectrique et d'exploitation 

minière concernant les mesures remédiatrices, l'emploi et les contrats.  



 
●     Dans les cas particuliers du projet hydroélectrique Eastmain et du projet de 

dérivation de la rivière Rupert, la proposition d'Hydro-Québec de mai 2001 

concernant les travaux remédiateurs, l'emploi et les contrats s'appliquera au fur 

et à mesure de la réalisation des projets. De plus, Hydro-Québec assumera les 

coûts reliés à l'ensemble des travaux remédiateurs qui seront requis par les 

autorisations gouvernementales concernant ces projets.

 
4. Le développement économique et communautaire  

●     Les dispositions concernant le Québec dans les chapitres, sections et articles de 

la CBJNQ et découlant des ententes existantes qui concernent le développement 

économique et communautaire des Cris seront prises en charge par les Cris, 

financées et mises en vigueur conformément aux dispositions de l'entente finale.  
 

●     Ainsi, à compter du 1er avril 2002, les engagements du Québec, d'Hydro-

Québec, de la Société d'énergie de la Baie James et de la Société de 

développement de la Baie James à l'égard des Cris et relatifs au développement 

économique et communautaire, découlant des dispositions suivantes de la 

CBJNQ, seront assumés par les Cris : (La liste des dispositions doit être revue et 

complétée à la marge)  
 

❍     Développement économique :  

■     28.5 et 24.3.24 : Association des trappeurs cris (fonctionnement et 

programmes);  

■     28.6 : Association crie de pourvoirie et de tourisme 

(fonctionnement);  

■     28.7 : Association crie d'artisanat autochtone (fonctionnement et 

programmes);  

■     28.11.2 a) : un agent de développement économique par 

communauté;  

■     28.12 : aide aux entrepreneurs cris.
 

❍     Développement communautaire :  

■     8.7 : alimentation permanente en eau à Eastmain (SEBJ) (sous 

réserve de l'acceptation finale du système d'alimentation existant 

par Eastmain);  

■     8.8.2 : alimentation en électricité des communautés septentrionales 



(Hydro-Québec) (Waskaganish et Whapmagoostui) sous réserve du 

maintien des arrangements actuels quant à la fourniture d'électricité 

et sous réserve du raccordement de Waskaganish au réseau 

d'Hydro-Québec d'ici cinq (5) ans et de Whapmagoostui dans les 

meilleurs délais;  

■     8.14.2 : encouragement à l'égard des programmes de formation 

pour les Cris (SEBJ et HQ);  

■     8.14.3 : étude de la mise en œuvre d'un programme de formation 

pour les Cris (SEBJ et HQ);  

■     28.9.1, 28.9.2, 28.9.5 : programmes ou installations de formation, 

bureaux et services d'embauche et de placement;  

■     28.11.1 a) : centre communautaire dans chaque communauté crie;  

■     28.11.1 b) : services essentiels d'hygiène dans les communautés;  

■     28.11.1 c) : protection contre les incendies, y compris la formation, 

le matériel et les installations;  

■     28.11.2 b) : services affaires communautaires;  

■     28.14 : aide aux centres d'accueil à l'extérieur des communautés;  

■     28.16 : construction des voies d'accès pour Eastmain, Wemindji et 

Waskaganish (mais non l'entretien de ces voies d'accès).
 

●     Le protocole de négociation du 23 mai 1995 et l'Entente de mise en oeuvre du 27 

mars 1998, y compris les ententes de financement en découlant, seront 

complétés, comme convenu entre les parties, en ce qui a trait aux volets 1 

(projets de développement économique et communautaire) et 2 (programmes et 

services pour les personnes âgées ou handicapées). Ce volet sera mis en 

vigueur dans le cadre des discussions en cours entre le MSSS et les Cris. Les 

volets 3 (application des programmes de développement économique), 4 

(ressources naturelles) et 5 (institutions régionales) sont abrogés.  
 

●     Les autres dispositions de la CBJNQ, les ententes existantes et les 

arrangements financiers existants continueront de s'appliquer à moins 

d'indication contraire dans cette entente. Ainsi, le Québec continuera de financer 

pour les Cris, conformément aux dispositions de la CBJNQ, sa part des 

immobilisations et services prévus à la CBJNQ, entre autres :  
 

❍     les soins de santé et les services sociaux;  

❍     les services en matière d'éducation;  



❍     les programmes de sécurité du revenu, y compris le programme de 

sécurité du revenu des chasseurs et piégeurs cris;  

❍     la sécurité publique et l'administration de la justice;  

❍     le comité conjoint de chasse, pêche et piégeage et les comités 

environnementaux.
 

●     Les parties conviennent de permettre la résolution définitive du transfert des 

terres entre Oujé-Bougoumou et Mistissini et des litiges dits « Abel Bosum » à 

l'égard du Québec. À cette fin, une somme de 40 millions de dollars sera, 

conformément à des discussions antérieures, provisionnée par le Québec pour le 

règlement de ce dossier. Les parties devront ainsi résoudre le transfert des 

terres entre Oujé-Bougoumou et Mistissini, les litiges « Abel Bosum », ainsi que 

le MOU de 1989 en faveur de Mistissini qui était relié à ce dossier et les ententes 

d'Oujé-Bougoumou de 1989 et de 1994.

 
5. Les engagements respectifs des parties  
 
5.1 Les engagements du Québec  
 
Les engagements financiers  

●     Le Québec fournira aux Cris une contribution annuelle pour la durée de l'entente 

afin qu'ils assument entièrement pour la durée de l'entente les responsabilités du 

Québec en matière de développement économique et communautaire 

concernant les Cris en vertu de la CBJNQ.  
 

●     La contribution annuelle évoluera de la façon suivante pour les trois premières 

années :  

2002-2003 : 23 millions de dollars  

2003-2004 : 46 millions de dollars  

2004-2005 : 70 millions de dollars  
 

●     Pour les années subséquentes, la contribution de 70 millions de dollars sera 

indexée selon une formule qui reflètera l'évolution de l'activité sur le territoire 

conventionné de la Baie James dans les secteurs de l'hydroélectricité, de la 

foresterie et des mines. Cette formule est décrite sommairement à l'annexe B et 

sera précisée dans l'entente finale.  
 

●     La contribution annuelle sera versée par le Québec pour une période de 



cinquante (50) années débutant le 1er avril 2002 et ne sera pas sujette à une 

forme quelconque d'imposition ou de taxe par le Québec. Cette contribution sera 

versée aux entités juridiques qui seront décrites par les Cris dans l'entente finale.  
 

●     À ces fins, le territoire visé sera celui défini à l'alinéa 22.1.6 de la CBJNQ et les 

territoires des aires de trappage de Mistissini et de Whapmagoustui situés au 

Nord du 55e parallèle tels que décrits à l'annexe 1 du chapitre 24 de la CBJNQ.

 
La création de la Société crie de développement  

●     Une Société crie de développement (ci-après la « SCD ») sera créée, ses 

caractéristiques sont les suivantes:  

❍     société autonome dirigée par un conseil d'administration composé 

majoritairement de représentants cris;  

❍     société dédiée au développement économique et communautaire des Cris.
 

●     La SCD permettra de doter les Cris d'un organisme de développement moderne 

capable:  

❍     d'appuyer le développement à long terme de chaque communauté crie;  

❍     de développer une expertise crie originale en matière de développement 

économique et de gestion de fonds de développement;  

❍     de promouvoir et d'accélérer la création d'emplois pour les Cris sur le 

territoire conventionné de la Baie James;  

❍     de faire des Cris des partenaires actifs du Québec dans le développement 

économique du territoire conventionné de la Baie James.
 

●     La SCD facilitera l'établissement de partenariats entre les Cris et le Québec ainsi 

que des partenariats avec les entreprises privées dans la réalisation d'activités 

de développement sur le territoire conventionné de la Baie James.  
 

●     Nature des interventions de la SCD:  

❍     réalisation d'investissements sur une base d'affaires (modèles Société 

générale de financement [SGF] ou Fonds de solidarité des travailleurs du 

Québec [FSTQ] Fonds des travailleurs du Québec [FTQ]);  

❍     possibilité d'offrir des produits financiers jugés appropriés selon les projets 

(prêts avec ou sans garantie, prise de participation financière, 

subventions, etc.);  

❍     possibilité d'affecter une partie de son capital à la réalisation de projets de 



développement social ou communautaire tel le logement (prêts ou 

subventions).
 

●     La capitalisation de la SCD sera notamment assurée à même la contribution 

financière du Québec dans une proportion et pour une durée déterminées par les 

Cris ainsi que, progressivement, par des rendements financiers tirés de ses 

propres activités.

 
Les autres engagements  

●     Le Québec maintient l'accès aux programmes réguliers pour les Cris, sous 

réserve des critères habituels et usuels d'application de ces programmes 

conformément au paragraphe 2.12 de la CBJNQ.  
 

●     Le Québec donnera des instructions à Hydro-Québec pour qu'elle procède à la 

signature de l'Entente concernant l'emploi des Cris selon les termes déjà 

convenus entre eux.  
 

●     Le Québec donnera des instructions à Hydro-Québec pour qu'elle renouvelle 

l'Entente sur le mercure et mette sur pied une table avec les Cris afin de 

résoudre, dans les meilleurs délais, les différends avec les Cris concernant la 

mise en œuvre d'ententes antérieures avec Hydro-Québec.  
 

●     Le Québec transférera à Chisasibi les terres dites du « bloc D » selon des 

modalités à convenir entre les parties. En principe, ces modalités devront être 

agréées d'ici la signature de l'entente finale.

 
5.2 Les engagements des Cris  

●     Les Cris s'engagent à utiliser la contribution annuelle versée par le Québec pour 

leur développement économique et communautaire selon les priorités et les 

moyens qu'ils jugeront appropriés incluant la possibilité de la création d'un « 

Heritage Fund » et pour soutenir leurs activités traditionnelles.  
 

●     Les Cris conviennent de la réalisation du projet hydroélectrique Eastmain et du 

projet de dérivation de la rivière Rupert présentement à l'étude par Hydro-

Québec.  
 

●     À la signature de l'entente finale, les Cris fourniront à l'égard du Québec une 



quittance complète et totale pour la période de l'entente en regard de la mise en 

œuvre par le Québec des dispositions de la CBJNQ décrites au deuxième 

paragraphe de la section 4 de la présente entente et du financement qui s'y 

rattache.  
 

●     Les Cris assumeront dorénavant, pour la durée de l'entente, toutes les 

obligations du Québec décrites au deuxième paragraphe de la section 4 de la 

présente entente, et ce, dans le respect des cadres législatifs et réglementaires 

applicables.  
 

●     Les dispositions du chapitre 28 de la CBJNQ concernant la SODAB seront 

abrogées, quittancées et remplacées par les dispositions pertinentes de l'entente 

finale. Les actifs seront transférés à la Société crie de développement.  
 

●     À partir du 1er avril 2002, les Cris assumeront le financement en parts égales 

avec le Québec, des coûts du fonctionnement courant des comités 

environnementaux relevant du Québec et prévu à la CBJNQ pour la durée de 

l'entente selon des arrangements financiers à convenir de temps à autre.  
 

●     À partir du 1er avril 2002, le financement des services locaux d'enregistrement 

des bénéficiaires cris et des services locaux en matière environnementale 

relevant du Québec sera assumé par les Cris pour la durée de l'entente.

 
5.3 Engagements conjoints  

●     Sous réserve des paragraphes qui suivent, les Cris procéderont dès la signature 

de l'entente finale au désistement à l'égard du Québec, sans frais judiciaires de 

part et d'autre, des éléments de leurs poursuites ayant trait à l'application par le 

Québec de la CBJNQ ainsi que des poursuites «  Abel Bosum » en ce qui a trait 

à la mise en valeur des ressources naturelles. Les Cris s'engageront également 

à ne pas intenter d'autres recours judiciaires contre le Québec relativement à 

l'application passée de la CBJNQ par le Québec.  
 

●     En regard des éléments de leurs poursuites concernant l'application par le 

Québec des chapitres 11B, 14, 18 et 19 de la CBJNQ, (à compléter à la marge) 

ces poursuites seront suspendues par les Cris et le Québec pour une période de 

trois ans afin de permettre aux parties de régler ces litiges dans le cadre du 

comité de liaison permanent ou, le cas échéant, du mécanisme de règlement des 



différends prévu à l'entente.  
 

●     En regard plus précisément des recours judiciaires concernant la foresterie, les 

Cris offriront aux autres parties impliquées dans ces litiges un désistement sans 

frais judiciaires de part et d'autre. Le Québec s'engage à favoriser un tel 

désistement sans frais. Advenant qu'une tierce partie refuse un tel désistement 

sans frais judiciaires, le Québec et les Cris requerront conjointement à la cour de 

déclarer ces procédures réglées à l'égard de toutes les parties sans frais 

judiciaires pour l'une quelconque des parties.  
 

●     Les Cris se désisteront de leur appel en Cour suprême du Canada concernant la 

cause dite « Tawich » et ils assumeront la responsabilité financière fiscale en 

résultant pour le passé.  
 

●     Les procédures dites « SOPFEU » seront réglées comme suit : toutes les 

réclamations monétaires passées seront retirées et abandonnées sans frais 

judiciaires de part et d'autre et les communautés cries concernées contribueront 

à la SOPFEU pour leurs terres de Catégorie IB à compter du 1er avril 2002.  
 

●     Le Québec ne portera pas en appel à la Cour Suprême du Canada la cause dite 

de la « Commission scolaire crie » et n'interviendra pas dans cette cause 

advenant un tel appel du Canada. Les parties conviennent que le cadre général 

du financement pour l'éducation des Cris intitulé : « Règles d'allocation des 

subventions de fonctionnement et d'investissement : éléments de référence aux 

fins de l'approbation du budget de la Commission scolaire crie » continuera 

d'être établi en fonction des règles budgétaires présentement convenues entre 

elles sous réserve des discussions déjà convenues concernant le financement 

futur de l'éducation des adultes.  
 

●     Les dispositions de la présente entente n'affectent pas les droits et recours des 

Cris et ne touchent nullement les recours des individus cris résultant de 

contaminants (tel le mercure ou autres métaux et substances) faisant suite au 

développement du territoire conventionné.

 
6. Les modalités de mise en œuvre  
 
6.1 Le dépôt de rapports annuels  

●     Les entités juridiques auxquelles seront versées les contributions annuelles du 



Québec devront soumettre au Québec, annuellement, dans les six mois suivant 

la fin de chaque année financière se terminant le 31 mars, un rapport annuel et 

des états financiers vérifiés, faisant état de leurs activités et de l'utilisation des 

fonds. Si ces rapports et états financiers ne sont pas ainsi soumis, le Québec se 

réserve le droit de suspendre les versements ultérieurs, lesquels seront 

cependant rétablis rétroactivement, mais sans intérêts, dès que ces rapports et 

états financiers seront soumis.

 
6.2 La mise en place d'un comité de liaison permanent  

●     Les parties conviennent d'instituer un comité de liaison permanent composé d'un 

nombre égal de représentants désignés par chacune d'elles, afin d'assurer une 

mise en oeuvre harmonieuse et un suivi efficace de l'entente finale ainsi que la 

résolution des autres questions relatives à l'application de la CBJNQ. Les 

modalités précises ayant trait à la composition, au mandat et à la périodicité des 

rencontres du comité de liaison permanent seront convenues dans le cadre de 

l'entente.

 
6.3 Le règlement des différends  

●     De façon générale, les parties tenteront d'éviter, pour les fins de l'interprétation et 

de l'application de l'entente finale ainsi que de l'application de la CBJNQ, le 

recours au processus judiciaire. À cette fin, les parties s'entendent pour mettre 

sur pied un mécanisme de règlement des différends afin de s'assurer que les 

recours aux tribunaux ou à d'autres tribunes ne s'effectuent qu'en dernier 

recours. 

 
6.4 Les responsabilités du gouvernement fédéral  

●     Les parties conviennent que la présente entente ne vise pas et n'affecte pas les 

obligations du Canada envers les Cris telles qu'énoncées, entre autres, dans la 

CBJNQ. 

 
6.5 La convention complémentaire  

●     Les parties s'engagent par l'entente à préparer une convention complémentaire à 

la CBJNQ qui permettra d'assurer les arrimages entre la CBJNQ et l'entente 



finale. Les lois d'application générale ou particulière touchées par l'entente 

seront également modifiées pour assurer leur cohérence avec l'entente finale et 

avec la convention complémentaire dans les cas où il s'avérera nécessaire de le 

faire.

 
7. Création d'une table de concertation chargée de rédiger une entente finale d'ici la fin 
de 2001  

●     Les parties conviennent de mettre sur pied une table de concertation, composée 

de représentants des deux parties, chargée de préciser les principes établis, de 

convenir des modalités d'application et de rédiger pour signature un projet 

d'entente finale, y compris ses annexes, d'ici la fin de 2001. Les procédures 

judiciaires seront suspendues à l'égard des parties durant cette période afin de 

permettre aux parties de procéder à cette entente finale dans le nouvel esprit de 

collaboration et de confiance mutuelle qui les anime.  
 

●     L'entente finale remplacera l'entente de principe.

 
EN FOI DE QUOI, LES PARTIES ONT SIGNÉ À QUÉBEC EN CE 23e JOUR 
D'OCTOBRE 2001:  
 
 
 
 
 
Pour le Québec : Pour les Cris :
_______________________  
Bernard Landry  
Premier ministre

_______________________  
Ted Moses  
Grand chef du Grand conseil   
des Cris (Eeyou Istchee)  
Président de l'Administration régionale crie  

_______________________  
Jacques Brassard  
Ministre des Ressources naturelles  
 

_______________________  
Edward Gilpin  
Chef du conseil de bande d’Eastmain  

_______________________  
Guy Chevrette  
Ministre délégué aux Affaires  
autochtones

_______________________  
Paul Gull  
Chef du conseil de bande de Waswanipi  
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ANNEXE A FORESTERIE 

1. Délimitation des unités territoriales de référence et utilisation des données 
écologiques  
 
Pour le territoire concerné par l'entente, les terrains de trappage serviront à délimiter 
les unités territoriales de référence (UTR). Certaines de celles-ci pourront comprendre 
plus d'un terrain de trappage, compte tenu de la configuration actuelle des aires 
communes. Pour les prochains plans généraux d'aménagement forestier qui seront 
confectionnés sur la base des nouvelles unités d'aménagement, les UTR devront 
correspondre aux limites des terrains de trappage (une UTR par terrain de trappage).  
 
Les données écologiques disponibles pour décrire les conditions biophysiques de ces 
territoires serviront de base aux analyses techniques de manière à guider le 
développement des stratégies d'aménagement à privilégier.  
 
2. Détermination des nouvelles unités d'aménagement  
 
Les calculs de la possibilité forestière seront réalisés sur la base des nouvelles unités 
d'aménagement composées de regroupements d'aires de trappe. Ces regroupements 
seront déterminés lors de discussions techniques menées conjointement par les 
parties. La proposition présentement à l'étude, et qui requiert validation, concerne un 
regroupement variant de 3 à 7 aires de trappe avec possibilité de modulations lorsque 
nécessaire.  
 
3. Territoires d'intérêt particulier pour les Cris  
 
3.1 Identification des sites d'intérêt pour les Cris  
 
Ces sites d'intérêt seront identifiés et cartographiés par les Cris eux-mêmes, en 
collaboration avec le ministère des Ressources naturelles. La superficie totale de ces 
derniers ne dépassera normalement pas 1 % de la superficie totale d'un terrain de 
trappage. Pour chacun de ces sites, des mesures de protection et des normes 
d'intervention particulières visant à satisfaire les besoins spécifiques des utilisateurs 
cris de ces territoires seront convenues entre les parties.  
 
Des normes d'intervention particulières à mettre en place pour les affectations 
cartographiées devront être convenues entre les parties pour satisfaire les besoins 
spécifiques des utilisateurs cris de ces territoires.  
 
3.2 Conservation de territoires forestiers d'intérêt faunique pour les Cris  
 
Des modalités d'intervention particulières seront appliquées pour maintenir ou 
améliorer l'habitat d'espèces fauniques très importantes (orignal, marte, castor et lièvre) 
et des portions de chaque aire de trappe bénéficieront d'une protection particulière pour 
améliorer le niveau d'harmonisation entre l'aménagement forestier et les activités 
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traditionnelles.  
 
La localisation de ces territoires d'intérêt particulier sera sous la responsabilité 
immédiate du maître de trappe, dans un esprit de concertation avec les autres acteurs 
sur le territoire. Les limites de ces secteurs d'intérêt particulier pourront être délimitées 
sur la base des informations colligées lors de la préparation des cartes intitulées « Cree 
land use » ou encore faire l'objet d'une nouvelle analyse qui identifiera certaines parties 
de bassins hydrographiques particulièrement productifs ou utilisés plus intensivement. 
Ce type d'aménagement pourra couvrir jusqu'à 25 % de la superficie forestière 
productive de chaque aire de trappe.  
 
À l'intérieur des territoires retenus, la planification des travaux de récolte et 
d'aménagement forestier devrait être réalisée dans le but prioritaire d'établir et de 
maintenir une bonne diversité de peuplements écoforestiers, que ce soit en terme 
d'espèces végétales, de classes d'âge ou de superficies. À long terme, cette 
planification devrait permettre d'obtenir une diversité de classes d'âge qui s'approche 
de la structure d'une forêt « normalisée ». La structure actuelle de ces forêts n'est pas 
aussi diversifiée et risque de demeurer ainsi pour plusieurs décennies. Dans cet esprit, 
il serait possible d'intervenir pour rajeunir certains peuplements au moyen de coupes 
tout en maintenant des habitats productifs dans ces territoires particulièrement 
intéressants pour les familles cries.  
 
Les mesures suivantes devront être appliquées pour aider l'atteinte d'un meilleur 
équilibre à moyen terme :  

●     conserver un minimum de 50 % de la superficie productive dans les forêts de 

plus de 30 ans, dont au moins 10 % dans les forêts de plus de 90 ans;  

●     ne pratiquer que des coupes en mosaïque;  

●     limiter entre 2 % et 4 % le pourcentage annuel de coupe admissible dans ces 

territoires d'intérêt particulier.

 
 
4. Maintien d'un couvert forestier dans l'ensemble de chaque aire de trappe  
 
Les mesures suivantes seront prises pour assurer la protection d'un couvert forestier 
résiduel :  

●     Conserver, par terrain de piégeage, un minimum de 30 % de la superficie 

productive constitué de peuplements de plus de 7 mètres.  

●     N'effectuer aucune récolte dans les terrains de piégeage ayant fait l'objet de 

récoltes ou de feux sur plus de 40 % de leur superficie productive au cours des 

20 dernières années.  

●     Effectuer des coupes en mosaïque avec protection de la régénération et des 

sols. Le niveau à atteindre serait de 75 % après le 1er avril 2004 (voir définition 

de la coupe mosaïque en annexe i).  

●     Limiter à 100 ha maximum la superficie d'un seul tenant d'une aire de coupe 

dans les secteurs où des coupes avec séparateurs (RNI en vigueur 



présentement) seront réalisées. De plus, 40 % de la totalité des superficies 

coupées devra être constitué de coupes inférieures à 50 ha.  

●     Moduler le niveau annuel de coupe autorisé dans chaque aire de trappe en 

fonction du niveau de perturbation antérieur.  
 
Dans les territoires sujets à une première phase de coupe, les aires de trappe 

ayant subi moins de 15 % de perturbation au cours de 20 dernières années 

pourraient accueillir des coupes avec protection de la régénération et des sols 

sur un maximum annuel de 8 % de leur superficie productive. Ce pourcentage 

annuel serait réduit à 6 % quand le niveau de perturbation global se situe entre 

15 % et 30 %. Il diminuerait à 4 % annuellement quand le niveau global se situe 

entre 30 % et 40 %. Dans les territoires sujets à une deuxième phase de coupe, 

les pourcentages annuels admissibles seraient réduits entre 2 % et 5 %.  

●     Protéger, lorsque la situation s'y prête, la haute régénération.  

●     Utiliser les pratiques sylvicoles qui favorisent le maintien d'habitats diversifiés, 

notamment en évitant d'éliminer le feuillu (voir annexe ii).  

●     Développer une approche d'aménagement distincte pour les peuplements 

mélangés.

 
5. Protection des forêts adjacentes aux cours d'eau  
 
D'une façon générale, la protection de la qualité de l'eau et des habitats des poissons 
est assurée par le maintien d'une bande protectrice de 20 mètres de largeur de chaque 
côté de tous les cours d'eau permanents.  
 
Afin de répondre au souci de maintien d'une diversité d'habitats fauniques à proximité 
des plus grandes rivières, il est proposé, le long des rivières de plus de 5 mètres de 
largeur, de maintenir sur une des deux berges des peuplements forestiers sur une 
largeur de plus de 200 mètres. Lorsque cela est possible, les coupes devraient être 
dispersées en alternance, sur les deux rives de ces rivières.  
 
Afin de préserver l'esthétique des paysages en bordure des grands lacs (plus de 
10 km2), seulement des coupes en mosaïque pourront être réalisées (si désiré par les 
Cris) dans les forêts visibles depuis la bordure du lac, jusqu'à une distance de 1,5 km.  
 
6. Développement du réseau d'accès routier  
 
Afin de faciliter l'harmonisation des diverses utilisations du territoire, le plan de 
développement du réseau routier devra faire l'objet d'une concertation entre l'industriel 
forestier et le maître de trappe responsable de chaque terrain de piégeage.  
 
D'une façon générale, on devra porter une attention particulière afin de limiter le 
nombre d'interconnections de chemins à la limite extérieure entre deux terrains de 
piégeage.  
 
7. Mécanismes de mise en œuvre  
 



La section de l'entente relative à la foresterie a pour but de mettre en place un régime 
forestier adapté, lequel viendra fixer des règles et procédures particulières applicables 
pour le territoire visé dans la poursuite des objectifs de prise en compte et 
d'harmonisation accrue des activités de chasse, de pêche et de trappage des Cris avec 
les activités forestières.  
 
L'entente finale prévoira deux niveaux d'intervention :  
 
7.1 Conseil Cris-Québec sur la foresterie  
 
L'entente finale prévoira la création d'un Conseil où siégera, en sus du président, un 
nombre égal de représentants des Cris et du Québec. Le président du Conseil sera 
nommé par le Gouvernement, sur recommandation du ministre des Ressources 
naturelles. Pour assurer la participation des Cris au choix du président, l'entente finale 
prévoira qu'avant de recommander un président, le ministre devra soumettre le nom du 
candidat proposé aux Cris, qui auront droit de refuser d'agréer à la nomination. 
Cependant, après un troisième refus des Cris, le ministre pourra, sans autre 
consultation des Cris, recommander au Gouvernement la nomination du président.  
 
LE MANDAT  
 
Cet organisme aura comme principales responsabilités de :  

●     faire le suivi, le bilan et l'évaluation de la mise en œuvre de la partie de l'entente 

portant sur la foresterie, laquelle vise la mise en place d'un régime forestier 

adapté;  

●     proposer, le cas échéant, des ajustements ou des modifications à la partie de 

l'entente portant sur la foresterie;  

●     faire connaître au ministre des Ressources naturelles les propositions, les 

préoccupations et les commentaires en lien avec les lois, règlements, politiques 

et programmes liés à la foresterie;  

●     faire le suivi des processus de mise en œuvre au niveau des instances 

régionales Cris-Québec (voir article 7.2), à l'égard de l'élaboration, des 

consultations et du suivi de l'application des plans d'aménagement forestier;  

●     faire des commentaires et avis au ministre par rapport aux plans d'aménagement 

forestier préalablement à leur approbation. Les modalités d'application devront 

être précisées dans le cadre de l'entente finale.

 
7.2 Groupes de travail conjoints à l'échelle des communautés cries concernées  
 
Ces instances formées de représentants des communautés cries concernées et du 
MRN auront le mandat suivant :  

●     intégrer et mettre en application les modalités particulières convenues à la suite 

de la partie de l'entente portant sur la foresterie;  

●     établir, lorsque requis, les mesures d'harmonisation qui découleront des 



dispositions techniques de l'entente;  

●     s'assurer de la mise à la disposition réciproque, par les parties, de l'information 

pertinente et disponible liée à la foresterie;  

●     analyser les conflits d'usage en vue de trouver des solutions acceptables par les 

parties;  

●     discuter de toute question de nature technique, incluant l'acquisition de 

connaissances considérées nécessaires par les parties;  

●     voir à la mise en place des processus d'élaboration, de consultation et de suivi 

de l'application des plans d'aménagement forestier;  

●     convenir des modalités de fonctionnement interne.

 
Les représentants qui siègent sur ces groupes de travail seront désignés par chaque 
partie.  
 
7.3 Financement  
 
Chacune des parties assume les dépenses de ses représentants au niveau du Conseil 
Cris-Québec sur la foresterie et des groupes de travail conjoints régionaux.  
 
8. Accès à la ressource forestière  
 
Le MRN rendra disponible aux Cris, au plus tard cinq ans après la signature de 
l'entente finale, un volume de 350 000 m3 de matière ligneuse et ceci principalement 
sous forme de contrats d'aménagement forestier.  
 
9. Le territoire d'application  
 
Les dispositions précédentes trouveront application sur le territoire défini à la section 
3.1 de l'entente de principe.  
 
Annexe i  
 
Coupe en mosaïque avec protection de la régénération et des sols  
 
A) Définition  
 
Une coupe avec protection de la régénération et des sols effectuée de façon à 
conserver entre deux aires de coupe une forêt d'une superficie au moins équivalente à 
la superficie du peuplement récolté.  
 
B) Critères d'évaluation  
 
L'objectif visé est d'offrir une alternative aux séparateurs de coupe sur un territoire 
donné. Conséquemment, la dispersion des coupes devra favoriser et maintenir, dans le 
temps et l'espace, une gamme de mosaïques diversifiées quant à leur forme et à leur 
superficie.  
Ainsi : 

●     Pour chaque secteur d'intervention prévu dans un Plan annuel d'intervention 

(PAIF), les peuplements résiduels à conserver et ceux à couper seront 



distingués clairement sur les cartes.  

●     En première phase, une priorité de récolte sera attribuée aux peuplements les 

plus mûrs de manière à minimiser les pertes de bois.  

●     Les blocs de forêts récoltés seront de superficie variable. Au moins 20 % des 

superficies récoltées devront être inférieures à 50 ha et au moins 70 % 

inférieures à 100 ha. Pas plus de 30 % des coupes peuvent être plus grandes 

que 100 ha, sans dépasser 150 ha.  

●     Les peuplements résiduels à conserver devront être prioritairement localisés 

dans des peuplements mélangés en raison de leur rareté relative et de leur rôle 

important comme habitat faunique.  

●     La forêt à conserver entre deux aires de coupe devra être d'une superficie au 

moins équivalente à la superficie du peuplement récolté (cette équivalence peut 

aussi se calculer pour un ensemble de peuplements compris à l'intérieur d'un 

secteur d'opération annuel).  

●     La forêt résiduelle sera constituée de peuplements forestiers productifs d'une 

hauteur supérieure à 7 mètres (ce qui inclut plusieurs peuplements de plus de 12 

mètres de hauteur, compte tenu de la composition actuelle des forêts sur pied).  

●     La forêt résiduelle entre deux aires de coupe devra être d'une largeur minimale 

de 200 mètres (éviter les longs rubans de largeur uniforme).  

●     La forêt résiduelle devra être laissée sur pied pour une période suffisamment 

longue, de manière à permettre à la régénération d'atteindre le stade de 

développement requis (minimum 3 mètres).

 
 
Annexe ii  
 
Maintien d'un couvert forestier dans l'ensemble de chaque aire de trappe  
 
A) Composante feuillue  
 
Comme la régénération après coupe comporte généralement plus de tiges feuillues que 
la forêt originale récoltée, certains traitements sylvicoles seront appliqués pour dégager 
la régénération résineuse.  
 
Dans les opérations d'éclaircie pré-commerciale et de dégagement des plantations, une 
attention particulière devra être portée pour conserver des habitats diversifiés. On 
pourra par exemple :  

●     Conserver un certain nombre de petits arbres fruitiers tels sorbiers ou cerisiers;  

●     Conserver des feuillus dans les trouées où les résineux sont absents;  

●     Dans les secteurs où de grandes superficies régénérées seront l'objet de tels 



travaux, prévoir un étalement des opérations sur deux phases distantes de deux 

ou trois années;  

●     Sur certains sites riches propices à la bonne croissance des feuillus, favoriser le 

maintien d'un nombre suffisant de feuillus afin d'assurer le développement de 

forêts mélangées.

 
 
B) Protection de la régénération préétablie  
 
Afin de limiter les impacts des grandes coupes réalisées dans le territoire, il sera 
important d'améliorer la protection de la régénération préétablie, particulièrement la 
haute régénération qui permet de raccourcir la période de reverdissement et de rétablir 
un bon habitat pour la petite faune comme le lièvre.  
 
Lorsque les conditions s'y prêtent, des coupes avec protection de la régénération et 
des sols devront faire l'objet d'un encadrement particulier afin de protéger la haute 
régénération. Pour ce faire, il est requis :  

●     d'adopter des techniques d'abattage appropriées (comme les têtes multi-

fonctionnelles) afin de conserver intactes les meilleures tiges en régénération;  

●     de choisir des équipements de débardage appropriés afin de limiter les bris à la 

régénération;  

●     de réaliser des inventaires de la régénération avant coupe afin de localiser les 

peuplements dotés d'une haute régénération en sous-étage.

 
C) Stratégie d'aménagement des peuplements mélangés  
 
Considérant l'importance des peuplements mélangés à titre d'habitat faunique et la 
rareté de ces peuplements dans le territoire concerné, il est nécessaire de développer 
une approche d'aménagement distincte pour ces peuplements. Cela prendra la forme 
d'un guide d'aménagement spécifique des peuplements mélangés à l'échelle d'une 
communauté. Les objectifs d'aménagement tant faunique que forestier y seront décrits 
de même que les modalités d'intervention pour le maintien et le renouvellement de ces 
peuplements (techniques de récolte, caractéristiques des peuplements à conserver, 
etc.). 
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ANNEXE B

 

LES ENGAGEMENTS FINANCIERS 

 

●     La contribution annuelle évoluera de la façon suivante pour les trois premières 

années :  

❍     2002-2003 : 23 millions de dollars  

❍     2003-2004 : 46 millions de dollars  

❍     2004-2005 : 70 millions de dollars
 

●     Pour les années subséquentes, la contribution financière versée par le Québec 

sera le plus élevé des deux montants suivants :  

❍     70 millions de dollars  

❍     un montant correspondant à la valeur du résultat de l'indexation du 

montant de 70 millions de dollars à partir de 2005-2006 selon une formule 

décrite de façon générale ci-dessous.
 

●     La formule d'indexation qui sera employée pour calculer la valeur indexée du 70 

millions de dollars utilisera comme période de référence la moyenne de la valeur 

de la production pour les cinq années se terminant le 31 décembre 2003 :  
 

 

 
 
où : Production représente la valeur totale de la production d'hydroélectricité, de la 
foresterie et de l'exploitation minière sur le territoire visé par l'entente pour la période 
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1999 à 2003. La valeur de la production d'hydroélectricité sera évaluée en appliquant à 
la quantité d'hydroélectricité produite sur le territoire couvert par l'entente le prix de 
vente moyen de l'électricité (intérieur et à l'exportation) par Hydro-Québec au cours de 
la même période.  

●     L'indexation sera calculée en comparant chacune des périodes quinquennales 

successives (moyenne mobile) se terminant le 31 décembre de l'année civile 

précédant l'année fiscale pour laquelle elle devait s'appliquer à la période 

quinquennale de base se terminant, tel qu'indiqué plus haut, au 31 décembre 

2003.  
 

●     La croissance obtenue par cette comparaison sera par la suite appliquée au 

montant de base de 70 millions de dollars fixé pour 2004-2005.  
 

●     Par exemple, pour l'année fiscale 2009-2010, l'application du facteur d'indexation 

se ferait de la façon suivante :  
 

 
●     Les parties convienne que cette formule d'indexation devra être précisée d'ici la 

signature de l'entente finale. 

Secrétariat aux affaires autochtones 
905, avenue Honoré-Mercier, 1er étage - Québec (Qc) G1R 5M6 - (418) 643-3166
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